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· Mesures de l’Education nationale, mises en place par le chef d’établissement  

La réunion de l’Equipe Educative est un premier temps souvent 

indispensable pour déterminer la nature de la difficulté et  les 

mesures à prendre ou à proposer. 

Elle réunit la famille, la direction de l’établissement, les pro- 

fesseurs, le COP , l’AS, l’infirmière, le médecin, le CPE pour 

examiner ensemble la situation. 

Elle peut s’adjoindre des professionnels extérieurs à l’établis- 

sement connaissant l’enfant (éducateur, personnel de soin ou 

de rééducation, personnels du 1er degré...) 

Les solutions recherchées dans cette  concertation peuvent 

être très diverses: du simple aménagement pédagogique ou 

de l’intensifi cation du suivi de l’élève à la mise en place des 

différents dispositifs, modalités d’accueil, mesures d’aide et 

d’accompagnement et jusqu’à des propositions d’orientation 

vers différentes structures suivant le type de difficultés ren- 

contrées. 

L’Equipe Educative peut aussi se contenter d’émettre des 

hypothèses dans l’attente de résultats d’investigations pédagogiques, médicales, psychologiques, instrumentales etc... et 

reporter ses propositions à une autre réunion. 

En amont de ces Equipes Educatives « des groupes de veille » 

(« Observatoire des Ruptures») passent en revue un ensemble 

de situations difficiles et peuvent constituer un premier travail 

de repérage. 
· Les PPRE : programmes personnalisés de réussite  éducative (au collège) 

Pour les élèves qui éprouvent des difficultés dans l’acquisition 

du socle commun et à tout moment de la scolarité. Ils 

s’adressent en priorité aux élèves dont les évaluations 

diagnostiques en début de 6e révèlent des retards signifi catifs 

dans les apprentissages fondamentaux. Modalité de prévention 

de la grande difficulté scolaire (BO n° 13 du 31 mars 2006 - 

circulaire n° 2006-51). Il s’agit d’un plan coordonné d’actions 

élaborées par l’équipe pédagogique, discuté avec les parents 

et présenté à l’élève. 
· Le PAI (Projet d’Accueil Individualisé) et le PPS (Projet Personnalisé de Scolarisation - Mesure de la MDPH) 

Le projet d’accueil individualisé a pour but de faciliter 

l’accueil de l’élève atteint de troubles de santé. Il est rédigé 

à la demande de la famille par le médecin scolaire qui y 

associe l’infirmier. Il défi nit les adaptations apportées à la vie 

scolaire d’un enfant  ou d’un adolescent et notamment des 

aménagements d’horaires, dispense de certaines activités 

ou prescription d’activités de substitution - à différencier du 

PPS (Projet personnalisé de scolarisation) qui concerne des 

élèves reconnus par la MDPH comme étant en situation de 

handicap. Le PPS permet de préconiser des aménagements 

pédagogiques. 

L’ensemble des personnels de second degré peut être 

associé et doit être informé des différentes mesures d’aide, 

de prévention et de compensation. 

Parmi les affections qui peuvent justifier un PAI, citons les 

différents «Troubles Spécifiques des Apprentissages» ne 

présentant pas la sévérité d’un handicap, mais constituant 

une source d’échec scolaire et/ou de souffrance psychique. 

· Les dispositifs relais 
S’adressent à des élèves entrés dans un processus de rejet 

de l’institution scolaire et des apprentissages, en risque de 

marginalisation sociale ou de déscolarisation (BO n°32 du 7 

sept. 2006) - partenariat avec le ministère de la Justice (PJJ),  

les collectivités territoriales et associations. 

● Classes relais (6e, 5e) : accueil variable de quelques semaines 

à plusieurs mois, sans excéder une année scolaire. 

● Ateliers relais (4e, 3e) : accueil de 4 semaines renouvelable 3 

fois.  
- Accès : dossier circonstancié remis par le principal aux 

commissions départementales ou locales (sous l’autorité de 

l’IA-DSDEN). 

Le dossier comprend : les mesures diverses dont a bénéfi cié 

le jeune, l’avis du COP, du médecin scolaire et de l’assistante 

sociale, ainsi que l’accord des parents ou du responsable 

légal. 
· Les dispositifs en alternance 
● Alternance en 4e (circulaire n° 2006-51 - BO n°13 du 

31.03.06) 

Pour des élèves volontaires, un contact ponctuel et transitoire 

avec la formation professionnelle ou le monde de l’entreprise. 
Objectif : re-motivation pour les enseignements de collège. 

● Les parcours personnalisés mis en place par la MGI (mis- 

sion générale d’insertion) : 

En collège, les PPPRS (Parcours Personnalisés de Préven- 

tion des Ruptures Scolaires) concernent les élèves de 15/16 

ans en souffrance, pour lesquels l’enseignement général ne 

répond pas à leurs centres d’intérêt. Objectifs : prévenir la rup- 

ture scolaire, accompagner vers la qualification et l’insertion. 
Au lycée, pour les élèves absentéistes ou en risque d’abandon : 

parcours personnalisés, lorsque les solutions pédagogiques 

ont échoué, après repérage par l’Observatoire des Ruptures 

de l’EPLE et identifi cation, avec l’élève et sa famille, de la 

réponse la plus adaptée. (BA spécial n° 175 du 20.11.2006 et BA 

n° 394 du 25.06.2007) 

● Loi sur la prévention du décrochage scolaire (BO n°23 du 

04.06.09) : 
Loi incitant à améliorer le repérage des élèves décrocheurs 

de la formation initiale, à construire une meilleure coordina- 

tion pour les accompagner à leur sortie, et à soutenir toutes 

expérimentations locales de prévention et de traitement des 

sorties précoces.

· Scolarisation des ENAF (élèves nouvellement arrivés en France), des enfants du voyage et de familles non  sédentaires 
On désigne sous le vocable ENAF un élève entré sur le territoire 

depuis moins de douze mois. Les ENAF et les enfants franco- 

phones ou non francophones issus de l’immigration sont sou- 

mis à l’obligation scolaire au même titre que les enfants fran- 

çais. En effet, «Il n’appartient pas au ministère de l’éducation 

nationale de contrôler la régularité de la situation des élèves 

étrangers et de leurs parents» (BO n° 13 du 20 mars 2002). 

Ces élèves doivent bénéfi cier d’une évaluation diagnostique 

dans leur langue de scolarisation antérieure. Elle met en 

évidence leurs acquis scolaires. Cette évaluation doit être 

passée dès l’inscription, afi n de leur proposer le niveau de 

classe qui sera le plus adapté pour eux. 

Quand l’établissement dispose d’un DAI (dispositif d’accueil 

et d’intégration), structure ouverte et modulable pour l’accueil 

des ENAF, l’évaluation diagnostique doit être prise en charge 

par les enseignants formés par le Casnav (Centre académique 

pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants 

du voyage). Si ce dispositif n’existe pas dans l’établissement, 

cette évaluation est effectuée par un formateur du Casnav. 

Le Casnav a pour mission d’aider les équipes pédagogiques 

chargées d’accueillir les ENAF et les enfants du voyage. 

Tout Enaf peut être présenté au DELF Scolaire (diplôme d’étude 

en langue française) durant les deux premières années de 

scolarisation en France. Trois niveaux sont proposés : A1, A2 

et B1. Ce diplôme certifie officiellement les compétences en 

français des ENAF. 

· L’accueil des élèves intellectuellement précoces 
Certains élèves connaissent des difficultés d’adaptation au 

dispositif commun de  scolarité en raison de leur développement 

intellectuel précoce. Leurs capacités de compréhension et 

d’apprentissage sont parfois tellement différentes de celles 

des autres élèves qu’elles génèrent ennui, impatience, 

découragement et entraînent des difficultés relationnelles 

avec les adultes et les autres enfants. 

L’absence de détection peut engendrer des échecs 

importants. 

Tous les membres de l’Equipe Educative (les enseignants 

en particulier) peuvent participer au repérage. Le diagnostic 

nécessite un bilan psychologique comportant la passation d’une 

échelle de développement (ensemble de tests) permettant 

d’évaluer le Quotient Intellectuel (QI). Il est généralement 

assuré par le Conseiller d’Orientation-Psychologue. 

La loi d’orientation et de programme pour l’avenir de 

l’école prévoit une meilleure prise en charge des élèves 

intellectuellement précoces ou manifestant des aptitudes 

particulières, «notamment par des aménagements 

appropriés.» 

Ces mesures supposent sur le plan départemental ou académique: 

une évolution de la détection de la précocité intellectuelle, 

l’amélioration de l’information des enseignants et des parents, 

l’organisation de systèmes d’informations.

· Structures externes à l’Education nationale  
· CMPP : Centre Médico-Psycho-Pédagogique 
Ils reçoivent les enfants et les adolescents présentant des 

difficultés scolaires, des troubles du comportement ou des 

troubles psychomoteurs. L’approche est pluri-professionnelle : 

les aides proposées sont diverses, objet d’un contrat avec 

la famille (orthophonie, psychomotricité, soutien éducatif, en- 

tretiens, psychothérapies, thérapies familiales...). La plupart 

sont des structures associatives sous tutelle du ministère de 

la santé, de la jeunesse et des sports, avec parfois la partici- 

pation des personnels de l’éducation nationale. Les consulta- 

tions sont prises en charge par la Sécurité Sociale. 
· CMP : Centre Médico-Psychologique 

Rattaché à un secteur de psychiatrie infanto-juvénile, le CMP 

est une structure publique d’accueil pour des actions de pré- 

vention, de diagnostic et de thérapies ambulatoires de type 

psychiatrique ou psychothérapeutique. Equipe : psychiatre, in- 

firmier psychiatrique, psychologue, assistant social et parfois éducateur, orthophoniste... Les consultations sont gratuites. 
· Autres structures    
Variables selon les villes et les départements : centres de consultation pour les enfants et les jeunes, pour les parents…
· Orientation vers un enseignement adapté du second degré           

Définition et procédures      

· SEGPA         
Pour des élèves présentant des difficultés scolaires graves et dura- 

bles malgré les remédiations apportées (y compris l’allongement du 

cycle) et ne maîtrisant pas les connaissances et compétences atten- 

dues à la fi n du cycle des apprentissages fondamentaux (cycle 3 : fin 

du cycle élémentaire, CM2). 

Au niveau du collège une procédure est prévue pour des cas excep- 

tionnels, entre le 1er et le second trimestre, le professeur principal in- 

forme les parents de l’éventualité d’une orientation vers la SEGPA ou 

l’EREA, ainsi que les objectifs de ces enseignements (cf ci-dessous). 

Si l’équipe éducative décide de proposer cette orientation (avec 

l’éclairage du bilan psychologique effectué par le COP) les parents 

sont reçus pour en être informés et signifier leur accord (ou leur refus). 

Principe 

Les SEGPA offrent une prise en charge globale des élèves, à 

l’issue du premier degré (fi n de CM2) : individualisation du 

parcours de formation. L’objectif est de permettre à la grande 

majorité des élèves concernés d’accéder à une qualification 

de niveau V (CAP) à l’issue de la 3e. Ils bénéficient de prio- 

rité d’accès à certains CAP en lycées professionnels après la 

3e(CAP à modalités d’accès spécifiques). 

En 4e et 3e, découverte des champs professionnels à travers 

ateliers et stages. 

En 3e, présentation au CFG (Certif cat de Formation Générale). 

Effectif de 16 élèves maximum par classe. Prise en charge 

par des enseignants spécialisés, des enseignants de lycée 

professionnel et de collège. 
Public 

Elèves de 12 à 16 ans en difficulté scolaire grave et 

persistante à l’issue du cycle 3 (CM2). Les SEGPA n’accueillent 

pas d’élèves au seul titre de troubles du comportement ou de 

difficultés linguistiques, ni ceux dont les difficultés peuvent 

être résolues par les dispositifs d’aide et de soutien du 

collège. 

Orientation et affectation 

L’entrée s’effectue au niveau de la 6e et concerne des 

élèves issus du CM2. L’accès en 5e ou 4e, sur proposition du 

collège ou des parents doit être très exceptionnel : les places 

disponibles pour des entrants après la 6e deviendront très 

rares. L’orientation vers la SEGPA d’un élève déjà scolarisé 

au collège est envisagée lorsque les difficultés de l’élève 

demeurent, malgré la mise en place de dispositifs d’aide et 

de soutien. 

Un dossier doit être constitué pour l’examen de la situation 

de l’élève par la CDOEA (Commission Départementale 

d’Orientation vers les Enseignements Adaptés). 

- Constitution de dossier : 

Il est transmis par le chef d’établissement à la CDOEA. Le 

calendrier est propre à chaque département. 

. bilan scolaire + évaluations 6e + positionnement par rapport 

au socle commun, objectifs et bilan du dernier PPRE établi 

. bilan psychologique réalisé par le COP 

. bilan social 

. bilan médical uniquement pour l’entrée en 4e précisant 

les contre-indications éventuelles à une formation 

professionnelle. 

Ces trois derniers bilans sont transmis sous pli cacheté. 

Les parents sont invités par la commission à participer à 

l’examen  de la situation de leur enfant. La commission émet 

un avis et le transmet à la famille qui a 15 jours pour accepter 

ou refuser la proposition. 

L’orientation et l’affectation en SEGPA sont de la compétence 

de l’Inspecteur d’Académie, après avis de la Commission 
Départementale d’Orientation vers les Enseignements 
Adaptés (CDOEA) 

· EREA 

Principe 

L’EREA permet à des élèves de préparer un CAP au sein d’une struc- 

ture adaptée (internat possible). 

Public 

Elèves issus de 3e SEGPA en majorité. Si l’origine est autre, il faut 

prévoir de constituer un dossier de demande d’orientation vers les 

enseignements adaptés. Dans certains départements, l’accueil en 

EREA se fait dès la 6e. 

Missions 

Contribuer à l’insertion sociale et professionnelle des élèves en 

assurant un enseignement général et professionnel adapté en vue de 

la préparation au CAP, en proposant un service éducatif avec internat 

le cas échéant. 

Orientation et affectation 
. pour les élèves de 6e ou 5e de collège : procédure identique à celle 

concernant les SEGPA (cf ci-dessus) 

. pour les élèves de 3e SEGPA : transmettre à la CDOEA les demandes 

d’orientation avec un bilan de fi n de 3e SEGPA. 

. pour les élèves de 3e insertion, 3e générale : procédure complète de 

«demande d’orientation vers les enseignements adaptés» : dossier à 

constituer, à transmettre dans les services de l’Inspection Académique 

(voir modalités propres à chaque département). 

L’affectation est prononcée par l’IA (selon la procédure AFFELNET) 

après avis favorable de la CDOEA et accord des parents - saisie des 

vœux en établissements scolaires. 

· Handicap : Définition, accompagnement, scolarisation
· Définition du handicap et procédures   
«Toute limitation d’activité ou restriction de participation 

à la vie en société subie dans son environnement par 

une personne en raison d’une altération substantielle, 

durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physi- 

ques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, 

d’un polyhandicap ou trouble de la santé invalidant» (loi 

du 11.02.05). 

La loi instaure le droit à compensation en faveur de la 

personne handicapée (Plan de compensation du han- 

dicap PCH). Cette compensation consiste à répondre 

à ses besoins, qu’il s’agisse de l’accueil de la petite 

enfance, de la scolarité, de l’enseignement, de l’inser- 

tion professionnelle, des aménagements du domicile ou 

du cadre de travail nécessaire au plein exercice de sa 

citoyenneté. 

- La loi reconnaît à tout enfant ou adolescent porteur 

d’un handicap, le droit à être inscrit en milieu ordi- 

naire, dans l’établissement scolaire le plus proche de 

son domicile, «l’établissement de référence» et de bé- 

néfi cier d’un projet personnalisé de scolarisation (PPS) 
(BO n°31 du 31 août 2006 Circulaire N° 2006-119 du 

31.07.2006). 

Le PPS est un volet du plan de compensation, il regrou- 

pe les aspects éducation et formation. 

S’il a besoin d’un dispositif qui n’existe pas dans son 

établissement de référence, l’élève peut être inscrit sur 

demande de la famille, dans un autre établissement 

scolaire ou dans un établissement spécialisé. 

Quand 

- Pour une première demande : A tout moment de 

l’année, lorsque l’enseignant, l’équipe d’enseignants 

ou les parents souhaitent des aménagements de 

la scolarité. Le chef d’établissement réunit l’équipe 

éducative, associant l’enseignant référent, puis émet 

un avis sur les aménagements proposés. 

- Le suivi ou la modifi cation du PPS est organisé par 

l’équipe de suivi de scolarisation. 

Le rôle de l’équipe éducative et des partenaires de 

soins est d’inviter les parents à demander un plan 

de compensation. Les parents ont ensuite 4 mois 

après la réunion de cette équipe pour saisir la Maison 

Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). 

Après ces 4 mois, l’inspecteur d’académie informe la  

MDPH qui met en place une stratégie. 

Comment 
La famille présente une demande de dossier à la 

Maison départementale des personnes handicapées 

(MDPH) pour demander un plan de compensation du 

handicap (PCH). 

L’équipe pluridisciplinaire d’évaluation (EPE) évalue 

l’ensemble des compétences et besoins du jeune, à 

l’aide des documents de l’équipe éducative transmis 

par l’enseignant référent. Elle prend appui sur les 

propositions pour les valider et défi nir l’ensemble du 

projet personnalisé de scolarisation (PPS). 
Constitution du dossier 

Il comprend :  
Les feuillets de renseignements scolaires, psychologi- 

ques, médicaux et sociaux, ainsi que des renseigne- 

ments relatifs à l’enfant fournis par les parents + pro- 

position de Projet Personnalisé de Scolarisation. Le 

dossier est transmis à la Commission des Droits et de 

l’Autonomie de Personnes Handicapées (CDAPH) pour 

examen/validation/décision, qui peut être contraire à 

la demande de la famille. 

La CDAPH transmet le plan de compensation à la fa- 

mille et à l’enseignant référent pour que se mette en 

place au sein de l’établissement scolaire l’équipe de 

suivi de la scolarisation (ESS).

· Les différents types de scolarisation 

· Scolarisation en milieu ordinaire 

L’établissement de référence 

La loi sur le handicap reconnaît 

le droit à tout élève handicapé 

d’être inscrit dans l’école la 

plus proche de son domicile, 

l’établissement de son sec- 

teur. 

Scolarisation individualisée 

Elle a lieu en classe ordinaire, 

à temps plein ou partiel. 

Elle passe par une adaptation 

des conditions d’accueil dans 

le cadre du projet personnalisé 

de scolarisation (PPS) et per- 

met de prendre en charge les 

besoins éducatifs particuliers 

de chaque élève handicapé 

(auxiliaire de vie scolaire, ser- 

vice d’éducation spéciale et de 

soin à domicile SESSAD, maté- 

riel adapté...).
Scolarisation au sein d’un dispositif collectif d’intégration 

Un groupe d’élèves handicapés est accueilli dans un établissement scolaire ordinaire. 

CLIS

La présentation des CLIS
 et de leur raison d'être donnée par la circulaire de 2009 reprend à peu de choses près celle des textes précédents (circ. de 91 et circ. de 02 - III-1). La circulaire prend soin de rappeler que c'est la CDAPH qui assume les décisions d'orientation en CLIS.


Circ. du 17 juillet 09 - 1

Dans un certain nombre de cas, l'élève handicapé qui fréquente une école ne peut pas tirer pleinement profit d'une scolarisation complète en classe ordinaire parce que les conditions d'organisation et de fonctionnement de ces classes sont objectivement incompatibles avec les contraintes qui résultent de sa situation de handicap ou avec les aménagements dont il a besoin. Il peut également avoir besoin de façon récurrente, voire continue, pour réaliser les apprentissages prévus dans son projet personnalisé de scolarisation, d'adaptations pédagogiques spécifiques liées à sa situation de handicap, qui lui permettent de construire peu à peu les compétences visées.

Cette situation peut amener la C.D.A.P.H. à proposer à cet élève une orientation vers une CLIS, dispositif collectif de scolarisation installé dans une école élémentaire ou maternelle.

La CLIS est une structure d'intégration collective dans une école ordinaire. Elle se caractérise par la population accueillie et par un projet d'enseignement adapté à ce public.

L'effectif des CLIS (...) est limité à 12 élèves. Toutefois, l'inspecteur d'académie (...) peut décider, après avis de l'inspecteur de circonscription, de limiter l'effectif d'une CLIS donnée à un nombre sensiblement inférieur si le projet pédagogique de la classe ou si les restrictions d'autonomie des élèves qui y sont inscrits le justifient.
L'attribution à la CLIS d'un AVSco est possible, mais non systématique. Elle est laissée à l'appréciation de l'Inspecteur d'académie.
Le projet d'organisation et de fonctionnement de la CLIS implique tous les enseignants de l'école dans la mesure où chacun d'entre eux peut être amené à scolariser partiellement dans sa propre classe un ou des élèves de la CLIS, pour une durée, selon des modalités et des objectifs qui peuvent varier sensiblement d'un élève à l'autre. Les élèves de la CLIS sont partie prenante des activités organisées pour tous les élèves dans le cadre du projet d'école.
Tous les élèves de la CLIS reçoivent un enseignement adapté de la part de l'enseignant de la CLIS, même si la mise en oeuvre de leurs projets personnalisés de scolarisation conduit ces élèves à fréquenter, autant que possible une classe ordinaire
Quatre catégories de clis

La circulaire de 2009 ne modifie pas la classification des clis en quatre catégories :

CLIS 1 : classes destinées aux élèves dont la situation de handicap procède de troubles des fonctions cognitives ou mentales. En font partie les troubles envahissants du développement ainsi que les troubles spécifiques du langage et de la parole.

CLIS 2 : classes destinées aux élèves en situation de handicap auditif avec ou sans troubles associés

CLIS 3 : classes destinées aux élèves en situation de handicap visuel avec ou sans troubles associés.

CLIS 4 : classes destinées aux élèves en situation de handicap moteur dont font partie les troubles dyspraxiques, avec ou sans troubles associés, ainsi qu'aux situations de pluri-handicap

Il est souhaitable de maintenir quatre types de CLIS répondant aux besoins d'enfants différents. De même, l'organisation de la classe d'intégration scolaire autour d'un projet élaboré pour des élèves présentant des besoins du même ordre n'est pas remise en cause.

UPI 

L’unité pédagogique d’intégration (UPI) est un dispositif collectif 

de scolarisation créé dans les collèges. EIle regroupe une dizaine 

d’élèves de 12 à 16 ans, présentant des déficiences sensoriel- 

les, motrices ou des troubles importants des fonctions cognitives. 

L’accueil dans une UPI se fait sur la base d’un projet personnalisé 

de scolarisation (PPS) qui identifie les besoins de l’élève. Il définit 

des objectifs adaptés et prévoit la mise en oeuvre des aides spé- 

cifiques nécessaires au bon déroulement de la scolarité. 

L’orientation en UPI est proposée par l’équipe pluridisciplinaire de 

la maison départementale des personnes handicapées (MDPH) et 

doit être validée par la Commission des Droits et de l’Autonomie 

des personnes handicapées (CDAPH). 

La prise en charge en terme de soins et de rééducation est obli- 

gatoire : le plus souvent en Service d’Education Spécialisé  et de 

Soin A Domcile SESSAD (voir page 11) ou CMP, CMPP, Hôpital de 

jour ou en libéral. 

Pour assurer l’ensemble du parcours de formation des élèves han- 

dicapés, l’académie développe des dispositifs post-UPI en lycée 

professionnel et en lycée général et technologique. En outre elle 

assure la création de nouvelles UPI. 

Classement 

des UPI 
UPI-1 : - troubles importants des 

fonctions cognitives : retard du 

développement mental dont l’origine 

est endogène (trisomie 21 ,....) ou 

exogène. 

- troubles de la personnalité 

compatibles avec la scolarité 

- troubles des apprentissages (Dys) 

- Troubles envahissants du 

développement 

UPI-2 : handicap auditif 

UPI-3 : défi cience visuelle 

UPI-4 : handicap moteur 

Post UPI ou UPI lycée : dispositif 

qui accueille au-delà de 16 ans des 

élèves en lycée pour préparer une 

insertion professionnelle en milieu 

ordinaire ou spécialisé (ESAT).

 Prise en charge scolaire en établissements spécialisés 

- IME : Institut Médico-Educatif : établissement spécialisé avec une 

tutelle santé (hors éducation nationale) - prix de journée sécurité 

sociale. 

Ils accueillent des enfants et des adolescents déficients intellectuels 

quel que soit le degré d’efficience. 

- IEM instituts d’éducation motrice : ils accueillent des enfants et 

adolescents présentant une défi cience motrice importante entraînant 

une restriction majeure de leur autonomie. 
- IES institut d’éducation sensorielle : ils accueillent des enfants et 

adolescents déficients auditifs ou visuels. 

- EEAP établissements d’éducation pour enfants ou adolescents po- 

lyhandicapés : ces établissements accueillent des enfants ou des 

adolescents présentant un handicap grave à l’expression multiple 

associant défi cience motrice et déficience mentale sévère ou 

profonde et entraînant une restriction extrême de l’autonomie et des 

possibilités de perception, d’expression et de relation. 
- ITEP Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique :  ils 

accueillent des «enfants ou des adolescents qui présentent des 

difficultés  psychologiques dont l’expression, notamment l’intensité 

des troubles du comportement, perturbe  gravement la socialisation 

et l’accès aux apprentissages», mais qui conservent cependant «des 

potentialités intellectuelles et cognitives préservées» (décret n° 2005- 

11 du 6 janvier 2005). 

- L’enseignement à l’hôpital 

Des professeurs détachés par le ministère de l’Education nationale 

assurent la scolarisation des enfants hospitalisés. 

- L’enseignement à distance 

Le CNED (centre national d’enseignement à distance) propose une 

formation scolaire et professionnelle à tous les élèves qui ne peuvent 

fréquenter un établissement scolaire. 

Selon les établissements défi nis ci-dessous, l’enseignement scolaire s’effectue généralement grâce à l’intervention 

d’enseignants spécialisés. Des actions pédagogiques, éducatives et thérapeutiques particulières peuvent être adoptées en 

fonctions des besoins des enfants et adolescents qui intègrent l’un de ces établissements.

L’apprentissage aménagé
Il s’agit de proposer la formation en alternance à de jeunes handica- 

pés pour favoriser leur insertion professionnelle en milieu ordinaire 

de travail. 

Peut conclure un contrat d’apprentissage aménagé un jeune «reconnu 

travailleur handicapé» par la Commission des droits de l’autonomie 

des personnes handicapées (CDAPH). 

La limite d’âge d’entrée en apprentissage, jusqu’alors fixée à 30 ans, 

est supprimée (Décret n°2009-596 du 26 mai 2009, JO du 28 mai 2009) 

Cette disposition vise à améliorer l’insertion professionnelle des 

travailleurs handicapés. La formation peut se dérouler normalement 

dans tout CFA ou section d’apprentissage. 

L’organisation peut se faire aussi dans un CFA FA (Centre de Formation 

d’Apprentis Formation Adaptée), adapté aux personnes handicapées 

L’accompagnement et autres prises en charge 

En complément de la scolarité, des modalités d’accompagnement et 

autres prises en charge (pédagogiques, psychologiques, éducatives, 

médicales et paramédicales) sont nécessaires pour répondre aux be- 

soins particuliers de l’élève handicapé. L’objectif est de maintenir 

l’enfant dans sa famille en développant des actions de soin et d’édu- 

cation sur ses lieux de vie (école, domicile, structures de loisirs...).   
Accompagnement rééducatif ou thérapeutique : services 

médico-sociaux 

Service d’éducation spécialisée et de soin à domicile (SESSAD) 

Le SESSAD est destiné à apporter un soutien spécialisé en terme de 

soins tout en assurant le maintien dans son milieu familial et scolaire 

de l’enfant ou du jeune qui présente un handicap. Le dispositif est 

multiforme : psychothérapie, rééducations diverses (orthophonie, psy- 

chomotricité, psychopédagogie...), aide éducative auprès des familles 

et du jeune, semi internat quelques fois... 

On distingue différents SESSAD : 

- DI (défi cients intellectuels), polyhandicapés, HM (handicapés mo- 

teurs), troubles autistiques, troubles du développement et de la per- 

sonnalité. 

- Le service de soutien à l’éducation familiale et à l’intégration sco- 

laire (SSEFIS) pour les défi cients auditifs de 3 à 20 ans qui suivent 

leur scolarité en milieu ordinaire. Il assure le suivi ORL, l’adaptation 

prothétique, la rééducation orthophonique, l’apprentissage de la lec- 

ture labiale, du LPC (langage parlé complété) ou de la LSF (langue des 

signes française). Il prend en charge également le soutien scolaire 

et travaille en liaison avec les professeurs des classes fréquentées 

par l’enfant.  

- Le service d’aide à l’acquisition de l’autonomie et à l’intégration 

scolaire (SAAAIS) pour les défi cients visuels de 3 à 20 ans qui sui- 

vent leur scolarité en milieu ordinaire. Ce service apporte l’ensemble 

des moyens de compensation du handicap (développement  de la 

vision fonctionnelle, apprentissage du braille, de la locomotion et des 

activités de la vie journalière). Il assure également les soutiens péda- 

gogiques adaptés et la mise à disposition des matériels spécialisés 

pour l’enfant en intégration scolaire. 

- Le service d’éducation et de soins spécialisés à domicile (SESSD) 

pour handicapés moteurs. 

- Le service de soin et d’aide à domicile (SSAD) pour le polyhandicap, 

qui associe une défi cience motrice et une défi cience mentale sévère 

ou profonde. 

L’admission dans un SESSAD relève de la décision de la commission 

des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et 

l’ensemble des rééducations est fi nancé par la sécurité sociale. 
Accompagnement et aménagements pédagogiques : 

. Auxiliaires de vie scolaire (AVS). 

. Des matériels pédagogiques adaptés. 

. Des aménagements pour les examens et concours. 

. Des aménagements pédagogiques 

· Le handicap moteur        

· Le handicap auditif        

· Le handicap visuel        

· Le handicap mental 

· Le polyhandicap 

· Les troubles spécifiques des apprentissages 

· Les troubles envahissants du développement 

· Le trouble des conduites, du caractère et du comportement 

Les chiffres du ministère 

La scolarisation des élèves handicapés constitue une priorité nationale. Les données chiffrées montrent que des progrès ont été accomplis depuis la publication et la mise en œuvre des textes d’application de la loi du 11 février 2005. Le nombre d’élèves accueillis dans les écoles et les établissements scolaires a connu une augmentation significative.

En 2008 - 2009

La loi fixe comme objectif prioritaire une scolarisation en milieu ordinaire pour les enfants présentant un handicap. Pour l'année 2008 - 2009, le nombre de jeunes en situation de handicap, scolarisés dans un établissement ordinaire est estimé à près de 174 673.

Pour le premier degré, on recense 114 482 élèves dont 74 251 ont été scolarisés individuellement à temps complet ou partiel et 40 231 au sein de classes d'inclusion scolaire (CLIS).

S'agissant du second degré, près de 60 191 élèves ont été scolarisés (45 697 de façon individuelle et 14 494 en structure collective au sein d'unité pédagogique d'intégration (U.P.I.).

Lorsque la scolarisation en milieu ordinaire n'est pas possible, les élèves en situation de handicap (majoritairement entre 6 et 20 ans) peuvent être pris en charge par des structures médico-sociales ou hospitalières. Ils sont 106 305 à être accueillis par ces structures dont 72 458 scolarisés exclusivement par elles.  Parmi eux, 28 380 sont scolarisés à temps complet et 19 015 moins d'une journée par semaine (données 2007-2008).

Par ailleurs, le nombre d'élèves bénéficiant d'un dispositif d'accompagnement par des auxiliaires de vie a augmenté ; on en dénombre environ 44 478 en 2008-2009.

Les chiffres liées à l'année 2009-2010 seront publiés à partir de janvier 2010.

Les moyens humains mobilisés

Emplois d'enseignants

Dans l'enseignement public, près de 12 700 postes spécialisés sont consacrés à la scolarisation d'élèves malades ou handicapés, dont près de 5 300 postes mis à la disposition des établissements sanitaires ou médico-éducatifs et 1 300 enseignants référents assurant le suivi de la scolarité des élèves handicapés.

Soit 1 enseignant pour 13 élèves scolarisés (72 458/5300)

Ou 1 pour 20 jeunes accueillis en IME (106 305/5300)

Emplois d'assistants d'éducation - auxiliaires de vie scolaire (A.V.S.)

Pour tout élève présentant un handicap, l'ensemble des dispositifs de scolarisation, collectifs ou individuels, permet, dans l'esprit de la loi du 11 février 2005, la construction de parcours de formation au sein desquels les personnels, assistants d'éducation ou emplois vie scolaire exercent les fonctions d'auxiliaire de vie scolaire.

En mars 2009, 9 728 emplois d'assistants d'éducation-A.V.S.-i et 2 083 emplois d'assistants d'éducation-A.V.S.co étaient occupés.

Pour compléter leur intervention, des personnels ont été recrutés sur des contrats d'accompagnement dans l'emploi (C.A.E.) ou sur des contrats d'avenir (C.A.V.). Plus de 7 454 emplois équivalents temps plein ont été mis en place à cet effet.

À la rentrée scolaire 2008, 2 000 nouveaux emplois d'assistants d'éducation-A.V.S.-i ont été créés et formés.

Ainsi le potentiel d'accompagnement créé et mobilisé au cours de l'année scolaire 2007-2008 est de plus de 19 800 emplois dont près de 17 900 peuvent se consacrer aux mesures d'accompagnement individuel décidées par les commissions des droits et de l'autonomie des personnes handicapées.

Formation des enseignants spécialisés

Elle est assurée par les Instituts universitaires de formation des maîtres (I.U.F.M.  ) dans le cadre des universités et par l'Institut national supérieur de formation et de recherche pour l'éducation des jeunes handicapés et l'enseignement adapté (I.N.S. H.E.A.).

Depuis la création du certificat d'aptitude professionnelle pour les aides spécialisées (CAPA S.H.), près de 10 000 enseignants du 1er degré ont bénéficié d'une formation spécialisée.

Pour le second degré, la formation préparant au certificat complémentaire pour les enseignements adaptés et la scolarisation des élèves en situation de handicap (2C.A.-S.H.) a été suivie par 2 000 professeurs de collège et de lycée.

Source : DGESCO

Mise à jour : septembre 2009

� On observera que la circulaire,  tout en conservant l'acronyme CLIS, a changé sans crier gare leur appellation d'origine  “classes d'intégration scolaire” en “classes pour l’inclusion scolaire”. Daniel Calin met en garde, dans son site, contre le passage du concept dynamique d’intégration au concept statique d’inclusion.





